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ROYAUME DE BELGIQUE.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

deuxième chambre, saisi par Ministre de l’Education et de la

Recherche scientifique de la Communauté française, le

26 septembre 1991, d’une demande d’avis, dans un délai ne

dépassant pas trois jours , sur un projet d’arrêté de

l’Exécutif de la Communauté française "relatif au congé

parental et au congé pour des motifs impérieux d’ordre

familial accordé à certains membres du personnel des

établissements d’enseignement de la Communauté", a donné le

2 octobre 1991 l’avis suivant :
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L’arrêté en projet tend à modifier de manière

expresse ou implicite :

a) l’arrêté royal du 29 mai 1972 relatif aux jours de congé

rémunéré de maladie et de maternité des membres du

personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliai-

re d’éducation et du personnel paramédical, désignés à

titre temporaire, des établissements d’enseignement

gardien, primaire, spécial, moyen, technique, artistique

et normal de l’Etat;

b) l’arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux vacances et aux

congés des membres stagiaires ou nommés à titre définitif

du personnel technique des centres psycho-médico-sociaux

de l’Etat, des centres de formation de l’Etat et des

services d’inspection;

c) l’arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en application de

l’article 160 de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le

statut des membres du personnel directeur et enseignant,

du personnel auxiliaire d’éducation, du personnel

paramédical des établissements d’enseignement gardien,

primaire, spécial, moyen, technique, artistique et normal

de l’Etat, des internats dépendant de ces établissements

et des membres du personnel du service d’inspection

chargé de la surveillance de ces établissements.

Il convient de rédiger trois arrêtés modificatifs.

En outre, l’arrêté en projet est de nature à

influencer les dépenses, puisque la période de congé

parental et de congé accordé pour des motifs impérieux

.../...
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d’ordre familial sera prise en considération pour la

fixation de l’ancienneté pécuniaire. Dès lors, conformément

à l’article 6, 2, et à l’article 13 de l’arrêté royal du

5 octobre 1961 portant organisation du contrôle admi-

nistratif et budgétaire, il convient de recueillir l’avis de

l’inspecteur des finances et, si cet avis est défavorable,

l’accord du Ministre du Budget.

L’arrêté en projet n’est donc pas en état d’être

soumis à l’avis du Conseil d’Etat.

---------------

.../...



VD. - 4 - L. 21.205/2.

La chambre était composée de

Messieurs : J.-J. STRYCKMANS, président de chambre,

Y. BOUCQUEY,
Y. KREINS,

conseillers d’Etat,

F. DELPEREE,
J. van COMPERNOLLE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame : R. DEROY, greffier.

Le rapport a été présenté par M. C. MENDIAUX, premier auditeur. La
note du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. B.
DEROUAUX, référendaire.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

R. DEROY. J.-J. STRYCKMANS.


